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ET  PROJET  DE  DÉCRET, 

Sur  la  liquidation  de  la  charge  de  ci-devant 
lieutenant  de  roi  de  la  'ville  de  Nantes  , 

Présentés  par  P*  BORDAS  , Député  de  la 
Haute- Vienne  ; 

Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale,' 


Citoyens, 


Les  héritiers  de  Louis -Henri -François  Colbert  de^ 
mandent  la  liquidation  de  fa  charge  de  lieutenant  de  la 
ville  de  Nantes. 
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Cette  charge,  comme  toutes  les  autres  des  ci-devant 
ville  , fut  créée  par  édit  de  février  1692. 

Elle  n’en  diffère  que  par  le  montant  de  la  finance  ôc 
des  gages. 

La  finance  eft  de  180,000  liv.  La  finance  de  toutes 
les  autres  11’a  jamais  excédé  4^,000  liv. 

Les  gages  des  autres  charges , fixés  à 2,000  liv.  par 
les  édits  de  février  Ôc  mars  1692  , ont- éprouvé  des  ré- 
ductions fiicceflives , en  forte  qu  en  1 7 90  ils  n’étoient  plus 
que  de  810  liv. 

Les  gages  , au  contraire,  de  la  charge  dont  il  s’agit  ici  * 
n’ont  point  varié,  ôc  ont  été  conferves  à 2,000  liv.  par 
les  mêmes  édits. 

Le  titulaire  touchoit  en  outre  1 200  liv.  d’appointemens; 
Ôc  ces  deux  forâmes  réunies,  formant  en'emble  celle  de 
3200  liv. , étoient  portées  dans  l’état  des  garnifons  ordi- 
naires , ôc  foumifes  à la  retenue  du  dixième.  . 

Enfin  le  titulaire  recevoir  annuellement  des  ci-devant 
états  de  Bretagne  une  fomme  de  7000  liv.  pour  augmen- 
tation de  gages  Ôc  entretien  des  gardes.  Il  jouifioit  à 
Nantes  d’un  ‘ logement  évalué  à 2,000  liv.  par  ail , ôc  de 
1500  liv.  de  droit  de  préfence  aux  ci-devant  états. 

Ainfi  fon  traitement  pouvoir  s’élever  à 13,700  liv.  par 
année.  On  voit  par- là  que  fi  les  gages  attachés  aux  autres 
charges  étoient  loin , d’après  leur  réduction , d’atteindre 
l’intérêt  de  la  finance  primitive  , le  traitement  de  lieu-* 
tenant  de  la  ville  de  Nantes  le  furpaffoic  de  beaucoup. 

Ces  lieutenances  furent  fupprimées  par  décret  du  20  fé- 
vrier * 791  , & b mode  de  leur  liquidation  fut  déterminé 
par  celui  du  21  feptembre  fuivant.  Le  dernier  porte 
« quil  n’y  a pas  Leu  à rembourter  les  capitaux  de  ces 
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offices  ; que  ceux  qui  en  ont  la  propriété , ou  leurs  re- 
préfentans,  continueront  à être  payés  des  rentes  qui  leur 
avoient  été  attribuées  pour  gages , lefdites  rentes  faifant 
partie  de  la  dette  ccnffituée  de  l’Etat,  ôc  ce  par  les  payeurs 
des  rentes , pour  les  fommes  nettes  pour  lefquelles  elles 
étoient  employées  dans  les  précédens  états  de  paiement.» 

Le  payeur  des  rentes  fut  chargé  de  l’exécution  de  ce 
décret.  Les  titres  dépofés  au  bureau  de  liquidation  furent: 
remis  aux  propriétaires. 

Ceux  du  citoyen  Colbeir  furent  également  rendus  y 
niais  le  trairement  attaché  à fon  office»  c’eft-à-dire , les 
3,200  liv.  que  payoit  le  tréforier  public,  n’ayant  pas  été 
porté  dans  l’état  qui  lui  fut  remis  , le  payeur  refufa  de 
latisfaire  fes  héritiers  > qui  rapportèrent  leurs  titres  au 
bureau  de  la  liquidation. 

Il  s’agit  maintenant  de  réparer  cette  omiffion  faite  dans 
les  états.  Comment  liquider  cet  office  ? le  confidérera-t-on 
comme  faifant  partie  de  la  dette  exigible  ? dans  ce  cas 
rembourfera-t-on  le  montant  de  la  finance  fur  la  quittance 
qui  a été  produite  ? ou  doit-il  être  confidéré  comme  fai- 
fant partie  de  la  dette  confiituée  ? dans  ce  cas  l’iiafcription 
au  grand  livre,  de  la  dette  publique  aura-t-elle  lieu  tant 
pour  les  fommes  qui  étoient  annuellement  payées  par  le 
tréfor  public  6c  les  ci  devant  états  de  Bretagne,  que  pour 
les  arrérages  échus  defdits  traitemens  6c  rentes?  » 

Le  décret  du  n feptembre  1791  , dont  j’ai  rappelé 
les  difpofmons , ne  me  parole  pas  avoir  lai  lie  de  doute 
fur  cette  queftion.  Il  a rangé  dans  la  dette  conitimée 
les  rentes  attribuées  à ces  fortes  d’offices.  D’après  cette  loi, 
les  héritiers  Colbert  n’ont  droit  qu’à  f’infçription  de  la 
fomme  de  3200  liv.,  qui  étoic  annnellerrç&nt  payée  par 
le  tréfor  public. 

Les  7000  liv.  que  payaient.  les  ci-devant  états  de-Bre- 
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tagne  n’étoiènt  point  une  rente  , mais  des  émolumens 
qui  on  % été  ffupprimés  avec  l'office  fans  indemnité.-Ce 
qui  était,  dû.  à l’époque  de  la  fuppreffion  eft  feulement 
rembourfable  ; & les  7000  liv.  pour  l’année  1790  n’ayant 
point  été  acquittées  , il  eft  jufîe  de  faire  porter  1 intérêt 
de  cette  fooune  fur  le  grand  livre  (1). 

A l’égard  des  arrérages  arriérés  du  traitement  que  l’Etat 
payoit , puifqu’ils  ont  été  affimilés  aux  rentes  constituées , 
ils  ne  peuvent  être  réunis  au  capital , ainfi  qu’on ^ en  ufe 
peur  les  intérêts  de  la  dette  exigible-,  mais,  aux  termes 
de  l’article  ÎII  de  la  îoijdu  24  germinal  dernier,  ils  doi- 
vent être  rembourfés  en  affignats  Sc  à bureau  ouvert.  En 
former  un  capital  pour  n’en  payer  que  Tintérêr,  feroit 
évidemment  contrarier  le  décret  du  21  féprsmbre  1791  , 
qui  leur  a donné  la  nature  de  rentes  perpétuelles. 

Il  eft  auffi  jiifte  qu’utile  aux  intérêts  de  la  nation  de 
rembourfer  en  affignats  aux  héritiers  Colbert  l’arriéré  du 
traitement  que  celui  qu’ils  repréfentent  recevoir  du  gou-^ 
vernement  ^ c’eft  même  le  feui  moyen  légal  de  prouver 
qu’on  regarde  ce  traiteriient  comme  laifant  partie  de 


(1)  Cet  objet  ne  peut  éprouver  aucune  difficulté , d’après  les 
difpolïtions.  de  Partiel  ç II  du  décret  du  zo  février  17511  , ajnli 
conçu  : 

«Les  gouverneurs,  licutenans-généraux  & lieutenàns  de  nai, 
qui-  étoieiit  en  poffcfiion  çics  places  fupprimées  par  l’article  pré- 
cédent , feront  payés  fur  les  fonçis  oui  avaient  été  à ce  dedinés , 
des  appoîntemens  , gages  & )fupp  terriens  de  gages  pour  lefquels 
ils  étoient  employés  clans  les  étais  du  tréfbr  publie,  dans  les  états 
de  la  guerre  > & dans  ceux  des  dépenfes  dès  ci-devant  provinces , 
& du  fermage  des  objets  qui  avoient  été  par  eux  affermés  pour 
tout  ce  qui  peut  leur  en  être  du  jufqffau  3i  déçfpibre  lygo. 
ïls  we  pourront,  fous  aucun  prétexte,  percevoir  au-delà  des 
fournies  portées  dans  le fdits  états,  notamment  à titré  de,  logement 
Skufteniües , lo.rfqu’iJs  n’auront  pas  été  résiliés  de  fait. 
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la  dette  ccmftituée , ôc  de  ne  tenir  compte  fous  ce  rapport 
aux  propriétaires  aétuels , que  de  ce  meme  traitement. 

Si  l’on  voaloit  çcfnlïdérer  cet  arriéré  comme  d s inrértês 
de  liquidation  , fufceptlbles  dé  former  un  capital. , il  fan- 
droit  a ulïï , par  une  conféqnence  necefiaire,  ranger  dans 
1 exigible  l’objet  dont  il  s’agir,  c'eft-à-dire , liquider  la 
charge  d’après  la  finance  originairement  verfée , ôc  donc 
on  rapporte  la  quittance  montant  à 180,000  hv. 

De-li  il  réfulteroit  qu’au  lieu  de  payer  annuellement 
a, 8 17  livres,  fomme  tepréfentative  du  montant  net  du 
traitement  affeété  à l’office  , il  faudroit  créditer  fur  le 
grand  livre  les  propriétaires  de  cet  office  pour  la  fomme 
annuelle  de  9,000  liv. , qui  repréfente  l’intérêt  à cinq 
pour  cent  d’une  finance  de  1 8o_,ooo  1. 

juftice , l’intérêt  national , la  loi , tout  s’accorde 
donc  à folliciter  : i°.  le  rembourfeiîient  en  affignats  de  la 
fomme  de  7/702  1.  12b  7 d.  à laquelle,  déduction  faite 
du  dixième  fur  la  totalité  , ôc  des  quatre  deniers  pour 
livre  fur  le  refiant,  le  dixième  prélevé  , montent  ces  inté- 
rêts arriérés  de  3,200  liv. /dues  par  le  tréfor  public,  pour 
les  années  «791,  fi;  92  ôc  huit  mois  vingt-un  jours  de 
l’année  1793, 

20.  L’infçription  fur  le  grand  livre  de  la  dette  publique , 
de  la  fomme  de  2,8  2 é 1.  13  f.  4 d. , reftant  de  la  fomme 
dë  3.200  1. , montant  du  traitement  que  payoit  le  tréfor 
public  pour  les  gages,  attribués  audit  office  , les  diyct les 
retenues,  auxquelles  elle  eft  foumife  prélevées  3 

3&.  Le  paiement  de  la  fomme  nette  de  6, 230  livres  j 
non-praduchblo  d’intérêts , pour  les  émolümens  qui,dé- 
duélion  faite  des  impofitions  ( 1 ) , étoient  dus  par  les 


(l)  Les  7,000  liv.  payées  par  les  ci-devant  états  dp  Bretagne 
étoient  affitj  tics  aux  deux  vingtièmes , & quatre  fols  pour  lure  du 
premier. 
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ci-devant  états  de- Bretagne,  pour  Tannée  1790,  aux 
héritiers  Colbert. 

Mais , citoyens  9 cet  office  de  voit , en  exécution  du 
décret  du  21  feptembre  1791  y être  préfenté  à la  trésorerie 
nationale  parle  payeur  nommé  à cet  effet.  C’sft  aujour- 
d’hui le  direcbur-général  qui  eft  chargé  de  fa  liquidation. 
Il  n’exifte  aucune  loi  qui  l’autorife  à. la  faire.  Il  a montré 
fon  embarras,  6c  votre  comité  a cru  née  effare  , iri  ifpen- 
fable  même,  de  vous  proposer  un  décret  particulier , dont, 
voici  le  projet. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  enrendu  le  rap-* 
port  de  fou  comité  des  finances  fur  la  liquidation  de  la 
charge  de  ci-devant  lieutenant  de  roi  delà  ville  de  Nantes,, 
dont  les  héritiers  de  Louis-Henri-ffrançois  Colbert  font 
propriétaires , décrète: 

Le  direéxeur  - général  de  la  liquidation  délivrera  aux 
héritiers  Colbert  une  reconnoi (Tance  de  liquidation 
rembourfable  en  affignat s , de  la  femme  nette  de  fept 
mille  fept  cent  deux  livres  douze  fols  fept  deniers , formant 
l’arriéré  du  traitement  que  l’Etat  payait  au  propriétaire  de 
ladite  charge  , 6c  que  le  décret  du  21  feptembre  179,1  a 
rangé  dans  la  dette  eqnffituée. 

Lefdits  héritiers  auront  droit  à une  infeription  fur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  , pour  la  fomme  an- 
nuelle de  deux  mile  huit  cent  vingt- fept  livres,  for- 
mant le  net  dudit  traitement.  Ils  feront,  en  conféqüence, 
employés  dans  les  états  de  liquidation  pour  ladite  fomme-. 

Les  émolumens  qui  étoienb  jÉs  par  les  ci-devant  états 
de  Bretagne , pour  l’année  1790,  aux  héritiers  Celbrrt , 
font  liquidés,  déduction  faite  des  impoiitions , à la 
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famine  nette  de  fix  mille  deux  cent  trente  livres  , non- 
prodiiétible  d’intérêts. 

A la  charge,  par  les  héritiers,  de  remplir  les  formalités 
prefcrites  par  les  précédens  décrets. 

Le  préfent  décret  fera  inféré  au  bulletin. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


